
















































CCID 1H Gratuit

AMF 72 1
AMF 72 1 130 €

SDJES 72 2H

AMF 72 3H 60 €

AMF 72 3H 60 €

Élu Organisateur
Nombre 
de jours

Année 2025 COUT

PLAN DE FORMATION ANNÉE 2025

Élus

Comment rendre votre CCID plus efficace pour une répartition équitable des impôts ? - Webinaire gratuit
MORTREAU Marcel 06/02/2025 de 11h à 12h

Faire son bilan de mandat
CONTANT Xavier 08/04 - 9H-17H
LAVIRON Xavier 08/04 - 9H-17H

Réunion du 27/03/2025 de 18h à 20h - SDJES 72
CHABOT Patrick 27-mars-25

Les biens sans maître 9h à 12h
MORTREAU Marcel 19/06/2025

La communication en période - électorale
CONTANT Xavier 30-juin-25

17/02/2026





Mandat Municipal
Montant brut Organisme Montant brut

Le Mans Métropole 26 044,32 €

Syndicat Bassin Sarthe 3 228,36 €

Syndicat Bassin Huisne 3 699,48 €

Patrick CHABOT 1er Adjoint 10 605,12 € Comité Nationale d'Action Sociale (C.N.A.S) 0,00 €

Comité syndical du Pays du Mans et Pole Métropolitain - 
Commission tourisme et sports

0,00 €

Schéma de cohérence territoriale "SCOT PAYS DU MANS"
Commission infrastructures, déplacements,transport, 
environnement, cadre de vie, énergie, développement 

économique et agricole, développement urbain

0,00 €

Plan Local de l'Habitat (PLH) 0,00 €

Syndicat Intercommunal des Constructions de la Piste 
d'Athlétisme de Coulaines et Sargé- Lès- Le Mans

        ( S.I.C.P.A.C.S. )
0,00 €

Syndicat mixte des gens du voyage 0,00 €

Plan Locaux pour l'insertion et l'emploi (PLIE) 0,00 €

Plan Local de l'Habitat (PLH) 0,00 €

Ludovic VIEL 5ème Adjoint 8 385,36 € / /
Syndicat Intercommunal des Constructions de la Piste 

d'Athlétisme de Coulaines et Sargé- Lès- Le Mans
        ( S.I.C.P.A.C.S. )

0,00 €

Société Publique Locale ATESART 0,00 €

Correspondant défense 0,00 €

Syndicat Intercommunal des Constructions de la Piste 
d'Athlétisme de Coulaines et Sargé- Lès- Le Mans

        ( S.I.C.P.A.C.S. )
0,00 €

Comité syndical du Pays du Mans et Pole Métropolitain - 
Commission tourisme et sports

0,00 €

Sécurité Routière 0,00 €

Plan Locaux pour l'insertion et l'emploi (PLIE) 0,00 €

Comité de Jumelage 0,00 €

Xavier LAVIRON Conseiller Délégué 4 192,68 € / /
Dominique RAVENEL Conseillère Municipale 0,00 € Le Mans Métropole 2 959,56 €

François GRENET Conseiller Municipal 0,00 €
Comité syndical du Pays du Mans et Pole Métropolitain - 

Commission tourisme et sports
0,00 €

88 046,64 € 35 931,72 €

ÉTAT RÉCAPITULATIF ANNUEL DES INDEMNITÉS PERÇUES PAR LES ÉLUS
- ANNÉE 2025 -

Marcel MORTREAU Maire 27 129,36 €

Nom Fonction
Mandats complémentaires

Xavier CONTANT 3ème Adjoint 8 385,36 €

8 385,36 €4ème AdjointChantal  PINEL

Michel DUVEAU 7ème Adjoint 8 385,36 €

Fabrice COURTIN Conseiller Délégué 4 192,68 €

Christine DONNÉ 6ème Adjoint 8 385,36 €





Commune de

SARGÉ-LÈS-LE MANS 

Le budget 2026

Conseil municipal du 4 mai 2026





les objectifs de la présentation

- présenter le budget voté pour 2026 de manière à faire 

apparaître les hypothèses prises et les choix qui ont 

été faits

- tout en apportant de façon pédagogique des 

indicateurs de la situation budgétaire 



les principales composantes du budget

- un budget de fonctionnement équilibré dépenses / recettes
- un budget d’investissement équilibré dépenses / recettes

Le  budget de fonctionnement exécuté délivre un résultat qu’il faut affecter :

- soit il est positif : le résultat est viré à la section investissement
- soit il est négatif : traduit une situation anormale

Pour ce qui concerne le  budget d’investissement, le résultat est reporté. 

Capacité d’autofinancement:

CAF brute  = Recettes réelles - Dépenses réelles de fonctionnement 

CAF Nette = CAF brute - montant de remboursement annuel 



Les éléments à fournir et le calendrier 

- Débat d’orientation budgétaire (DOB) avec présentation du rapport 

d’orientation budgétaire (10 semaines avant maximum)

- Présentation et vote du Compte Financier Unique avant le 30 juin 

- budget primitif voté avant le 15 avril (année classique) BP

Pilotage du budget:

- affectation à chaque service d’un budget annuel 

- des revues de gestion au cours de l’année ( suivre l’exécution du budget)

- au besoin voter des décisions modificatives ( DM) 



Les dépenses de fonctionnement

Les principaux postes de dépenses

- charges à caractère général : eau, gaz, électricité, carburants, chauffage 
biomasse, sous traitance, entretien de la voirie

- charges de personnel et assimilés : rémunérations , cotisations
- personnel : agents des services administratif, technique, enfance Jeunesse Culturel dont les 15 

professeurs de l’école d’enseignement artistique

- autres charges de gestion courante : indemnités de fonction (élus), 
atténuation de produits, différentes contributions, subventions aux associations

- charges financières: intérêts
- dotation aux provisions
- dotation aux amortissements
- virement à la section d’investissement



les chiffres de 2025 et le budget 2026



répartition des dépenses de fonctionnement

Total

3 769 734 €



répartition des dépenses par service



Recettes de fonctionnement

les principales composantes des recettes

- fiscalité locale: taxes foncières, taxes d’habitation

- impôts et taxes : FPU, dotation de solidarité

- dotations (DGF versé par l’état mensuellement), subventions, participations

- produits des services et ventes diverses

- produits de gestion courante (loyers)

- produits financiers

- produits exceptionnels

- reprise sur provisions (solde de sinistre par exemple)

- atténuation de charges



les chiffres de 2025 et le budget 2026



répartition



Les recettes fiscales

● Fiscalité locale 
○ taxe foncière sur le bâti 

○ taxe foncière sur le non bâti

○ taxe d’habitation (rés. secondaires et logements vacants)

○ taxe locale sur la publicité extérieure

○ accise sur l’électricité

● Impôts et taxes

○ taxe pro unique ( versée par LMM)

○ dotation de solidarité communautaire



répartition de la fiscalité locale et impôts et taxes

total 2025 : 2 284 642 € total 2025 : 846 688 €



les dotations 2025

total 2025 : 642 262 €



Produits des services

total: 462 262 €



Section investissement- Dépenses

les composantes pour les dépenses d’investissement

- immobilisations corporelles

- immobilisations incorporelles ( licences de logiciels, études de faisabilité,...)

- immobilisations en cours 

- remboursement des emprunts

- opérations patrimoniales 



les chiffres 2025 et le budget 2026

Dépenses d’investissement CA 2025 BP 2026 évolution %

Chapitre 20 - Immobilisations incorporelles 14 427,38 € 8 800,00 € -39,0

Chapitre 21 - Immobilisations corporelles

Dont 100 000 € de dépenses imprévues
182 718,23 € 100 000,00 € -45,3

Chapitre 21 - Immobilisations corporelles - RAR 108 234,18 €

Chapitre 23 - Immobilisations en cours 987 020,83 € NS

Chapitre 23 - Immobilisations en cours - RAR 691 192,13 € NS

Chapitre 16 - Emprunts Capital 110 227,56 € 112 235,00 € 1,8

Chapitre 041 - Opérations patrimoniales 4 592,75 € NS

Total 1 298 986,75 € 1 020 461,31 € -21,4



Section investissement - Recettes

les composantes pour les recettes d’investissement

- le virement de la section de fonctionnement ( n-1)

- subventions sur les opérations

- recettes de cessions d’immobilisations

- opérations patrimoniales

- dotations fonds divers dont Fonds de compensation TVA ( les communes 

paient leurs dépenses d’investissement TTC et se font rembourser presque la 

totalité de la TVA dans un délai de 2 ans au taux de 16,04% pour une 

dépense réelle de 16,66%)



les chiffres 2025 et le budget 2026



Bilan de la section investissement



les investissements projetés en 2026

Priorité 1

Finalisation des projets 2025
(création d’une aire de glisse et installation d’un sanitaire automatique au complexe 

sportif, désamiantage et déconstruction de la salle des bruyères, création du bâtiment 

complémentaire au service technique, etc.)

800.000€

Nouveaux projets 2026
(réalisation d’audits énergétiques du restaurant scolaire, de la salle des fêtes et salles 

associatives, amélioration des écrans de projection à Scelia, amélioration de la sécurité 

dans les bâtiments communaux, renouvellement du matériel informatique, etc.)

577.000€



Quelques indicateurs €/hab/an 

transmis par DGFIP 

( données  2024)

Sargé Lès Le 

Mans

3900 habitants

commune de 

même strate 2024

Capacité d’auto 

financement nette

203 140

encours de la 

dette 

314 692

DGF par habitant 

(multi critères)

101 160

recette fiscale par 

habitant

525 486

Ratios 2025 par Sargéen

875€
Dépenses Réelles de 

Fonctionnement

563€
Produit des

impositions directes

1155€
Recettes Réelles de 

Fonctionnement

334€
Dépenses 

d'équipement brut

287€
Encours de la dette



les sujets d’attention

- veiller à la maîtrise des charges
- attention portée aux charges les plus importantes ( personnel, utilités, contrats de 

prestations,...)

- lancer le programme d’investissement pour limiter au mieux les RAR 

- adapter les tarifs des différentes prestations, pour les rendre attractives 

- optimiser les dépenses en étudiant les possibilités de groupement d’achats 



Les marges de manoeuvre du conseil municipal

agir au niveau des recettes

- Les taux d’imposition:  taxe foncière bâti et non bâti, taxe d’habitation sur 

résidences secondaires. Pas d’augmentation en 2026

- les tarifs des services 
- périscolaire: cantine, garderie, études surveillées, mercredis loisirs

- spectacles

- école de musique 

- location de salles

- activités de la médiathèque

- activités de la jeunesse

- publicité dans le bulletin municipal

- concessions au cimetière

- photocopies

- règlement des voyages européens

- défendre les intérêts de la commune au niveau de la Métropole (CLETC)



CA 2024 BP 2025 CA 2025 CA 2024 BP 2025 CA 2025
Chapitres 011 - Charges à caractère général 990 349,47 €        1 044 950,00 €     956 475,78 €        Chapitre 70 - Produits des services 466 340,91 €        414 491,00 €        462 067,11 €         

Chapitres 011 - '' Dépenses imprévues '' 20 000,00 €         Chapitre 73 - Impots et Taxes 867 359,78 €        769 017,00 €        846 687,76 €         
Chapitres 012 -  Charges de personnel 1 995 784,96 €    2 131 932,00 €     2 057 153,67 €    Chapitre 731 - Fiscalité locale 2 256 698,63 €    2 245 000,00 €     2 284 642,15 €      
Chapitres 65 - Autres charges de gestion courante
Dont 100 000 € de dépenses imprévues

312 034,14 €        368 365,00 €        240 148,08 €        Chapitre 74 - Dotation, Subventions et participations 598 454,01 €        567 044,00 €        642 262,77 €         

Chapitre 65 - '' Dépenses imprévues '' 54 360,00 €-         Chapitre 75 - Autres Produits de Gestion Courante 47 681,17 €          37 177,00 €           64 153,02 €            
Chapitre 66 - Charges Financières 53 996,10 €          50 100,00 €           43 201,95 €          Chapitre 76 - Produits financiers 1642,61 2 380,80 €              
Chapitres 67 - Charges Exceptionnelles 198,43 €                200,00 €                -  €                      Chapitre 77 - Produits Exceptionnels 137 089,00 €        71 036,70 €            
Chapitre 68 - Dotations aux provisions 400,00 €                24 400,00 €           -  €                      Chapitre 78 - Rerpise sur provision -  €                      400,00 €                -  €                        
Chapitre 014 - Atténuations de produits 67 009,46 €          103 123,00 €        101 572,83 €        Chapitre 042 - Constatation de la Moins Value sur Ilot Sud 372 332,84 €        

Chapitre 014 - '' Dépenses imprévues '' 34 360,00 €         Chapitres 013 - Atténutations de charges 83 169,03 €          42 900,00 €           114 016,60 €         
Chapitre 042 - Opérations d'Ordres (Amortissements) 317 293,60 €        332 100,19 €        371 182,09 €        
Chapitre 042 - Valeur nette comptable de l'Ilot Sud 509 421,81 €        
Chapitre 023 - Virement à la section d'investissement 120 858,81 €        

B1 B2 B3

A1 A2 A3

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT (A) 4 246 487,97 €    4 176 029,00 €     3 769 734,40 €    TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT (B) 4 830 767,98 €    4 076 029,00 €     4 487 246,91 €      

Chapitre 002 - Résultat de fonctionnement reporté 100 000,00 €        100 000,00 €        100 000,00 €         

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 4 176 029,00 €     4 587 246,91 €     

717 512,51 €                                                      

CA 2024 BP 2025 CA 2025 CA 2024 BP 2025 CA 2025
Chapitre 20 - Immobilisations incorporelles 7 402,90 €            29 170,00 €           13 138,98 €          Chapitre 10 - Dotations fonds divers et Réserves (FCTVA - TA) 86 609,64 €          133 730,00 €        130 163,15 €         

Chapitre 20 - '' Virement de crédits '' 1 288,40 €             1 288,40 €            Chapitre 10 - Excédents de fonctionnement capitalisés 933 951,76 €        584 280,01 €        584 280,01 €         
Chapitre 21 - Immobilisations corporelles 514 308,78 €        530 021,49 €        184 006,63 €        Chapitre 13 - Subvention d'investissement 150 611,00 €        884 107,61 €        581 047,64 €         

Chapitre 21 - '' Virement de crédits '' 1 288,40 €-             1 288,40 €-            Chapitre 13  - '' Décision modificative '' 367 422,00 €        
Chapitre 23 - Immobilisations en cours 2 148 427,57 €    2 893 817,74 €     987 020,83 €        Chapitre 16 - Emprunts et Dettes assimilées 300,00 €                

Chapitre 23 - '' Décision modificative '' 367 422,00 €        Chapitre 040 - Opérations d'Ordres (Amortissements) 317 293,60 €        332 100,19 €        371 182,09 €         
Chapitre 16 - Emprunts Capital 108 295,02 €        110 230,00 €        110 227,56 €        Chapitre 040 - Valeur nette comptable de l'Ilot Sud 509 421,81 €        
Chapitre 040 - Constatation de la Moins Value sur Ilot Sud 372 332,84 €        Chapitre 041 - Opérations patrimoniales 26 714,05 €          4 595,77 €             4 592,75 €              
Chapitre 041 - Opérations patrimoniales 26 714,05 €          4 595,77 €             4 592,75 €            Chapitre 021 - Virement section de fonctionnement 120 858,81 €        -  €                        

Chapitre 024 - Produits des cessions d'immobilisations 191 360,00 €        
Chapitre 23 - Immobilisations en cours 3 202,29 €              

C1 C2 C3 D1 D2 D3

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT (C) 3 177 481,16 €    3 935 257,00 €     1 298 986,75 €    TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT (D) 2 024 901,86 €    2 618 454,39 €      1 674 467,93 €      

Chapitre 001 - Solde d'Exécution de la section d'investissement 2 469 381,91 €    1 316 802,61 €     1 316 802,61 €      

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT 3 935 257,00 €     2 991 270,54 €     

375 481,18 €                                                      

RESULTAT DE L'EXERCICE 2025

INVESTISSEMENT 1 316 802,61 €      375 481,18 € 1 692 283,79 €      Chapitre 001

FONCTIONNEMENT 100 000,00 €         717 512,51 €                                                                                           817 512,51 €         
Chapitre 002 pour 

100 000 €
TOTAL 2 509 796,30 €                          

RESULTAT A LA CLOTURE DE 
L'EXERCICE PRECEDENT 2024

RESULTAT DE CLOTURE 2025

COMPTE ADMINISTRATIF 2025

RESULTAT D'INVESTISSEMENT SUR L'EXERCICE 2025 (D3-C3)

RECETTES

FONCTIONNEMENT

RESULTAT DE FONCTIONNEMENT SUR L'EXERCICE 2025 (B3-A3)

DEPENSES

INVESTISSEMENT
RECETTESDEPENSES

BILAN ANNEE 2025















Convention de partenariat dans le cadre
de la mise en œuvre du Programme CEE

ACTEE+
(PRO-INNO-66)

CHÊNE 6

ENTRE

La SASU FNCCR  sise 20, boulevard de la Tour-Maubourg à Paris 7e, représentée par Monsieur Xavier PINTAT, son Président,

Désignée ci-après par « la SASU FNCCR » ou « le Porteur », d’une part,

ET,

Le Syndicat Mixte du Pays du Mans , représenté par Monsieur Stéphane LE FOLL, en qualité de Président, habilité aux fins des
présentes par délibération, ou par décision du 
#2615|4369|2.

Désigné ci-après par « Syndicat Mixte du Pays du Mans » ou « le Bénéficiaire », d’autre part,

ET,

La COMMUNE DE NEUVILLALAIS , représentée par Monsieur Jean Claude LEVEL, en qualité de Maire, habilité aux fins des
présentes par délibération, ou par décision du 
#2615|4709|2.

Désignée ci-après par « COMMUNE DE NEUVILLALAIS » ou « le Bénéficiaire », d’autre part,

ET,

La COMMUNE DE SARGE LES LE MANS , représentée par Monsieur Xavier Contant, en qualité de maire, habilité aux fins des
présentes par délibération, ou par décision du 
#2615|4710|2.

Désignée ci-après par « COMMUNE DE SARGE LES LE MANS » ou « le Bénéficiaire », d’autre part,

ET,
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La COMMUNE DE SAINT OUEN EN BELIN , représentée par Monsieur Bruno RICHET, en qualité de Maire, habilité aux fins des
présentes par délibération, ou par décision du 
#2615|4711|2.

Désignée ci-après par « COMMUNE DE SAINT OUEN EN BELIN » ou « le Bénéficiaire », d’autre part,

ET,

La COMMUNE DE MARIGNE-LAILLE , représentée par Monsieur Kévin PROVOST, en qualité de Maire, habilité aux fins des présentes
par délibération, ou par décision du 
#2615|4712|2.

Désignée ci-après par « COMMUNE DE MARIGNE-LAILLE » ou « le Bénéficiaire », d’autre part,

ET,

 Le Mans , représenté par Monsieur Stéphane LE FOLL, en qualité de Président, habilité aux fins des présentes par délibération, ou par
décision du 
#2615|4713|2.

Désigné ci-après par « Le Mans » ou « le Bénéficiaire », d’autre part,

ET,

Le Mans Métropole , représenté par Monsieur Stéphane LE FOLL, en qualité de Président, habilité aux fins des présentes par
délibération, ou par décision du 
#2615|4714|2.

Désigné ci-après par « Mans Métropole » ou « le Bénéficiaire », d’autre part,

ET,

La COMMUNE DE PARIGNE-L'EVEQUE , représentée par Madame Marion  BUARD, en qualité de Maire, habilitée aux fins des
présentes par délibération, ou par décision du 
#2615|4718|2.

Désignée ci-après par « COMMUNE DE PARIGNE-L'EVEQUE » ou « le Bénéficiaire », d’autre part,

ET,

La COMMUNE DE SAINT PAVACE , représentée par Monsieur Thierry Nore, en qualité de Maire, habilité aux fins des présentes par
délibération, ou par décision du 
#2615|4719|2.

Désignée ci-après par « COMMUNE DE SAINT PAVACE » ou « le Bénéficiaire », d’autre part,

ET,

La COMMUNE DE CONNERRE , représentée par Monsieur Olivier HEMONNET, en qualité de Maire, habilité aux fins des présentes
par délibération, ou par décision du 
#2615|4721|2.

Désignée ci-après par « COMMUNE DE CONNERRE » ou « le Bénéficiaire », d’autre part,

ET,

La COMMUNE DE RUAUDIN , représentée par Madame Carole HEULOT, en qualité de Maire, habilitée aux fins des présentes par
délibération, ou par décision du 
#2615|4725|2.

Désignée ci-après par « COMMUNE DE RUAUDIN » ou « le Bénéficiaire », d’autre part,

ET,

La COMMUNE DE CURES , représentée par Monsieur Dominique AMAIRD, en qualité de Maire, habilité aux fins des présentes par
délibération, ou par décision du 
#2615|4726|2.

Désignée ci-après par « COMMUNE DE CURES » ou « le Bénéficiaire », d’autre part,
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ET,

La COMMUNE DE BERNAY-NEUVY-EN-CHAMPAGNE , représentée par Monsieur Vincent MOREAU, en qualité de Maire, habilité aux
fins des présentes par délibération, ou par décision du 
#2615|4729|2.

Désignée ci-après par « COMMUNE DE BERNAY-NEUVY-EN-CHAMPAGNE » ou « le Bénéficiaire », d’autre part,

ET,

La COMMUNE DE LAVARDIN , représentée par Monsieur Sébastien  GRANIER, en qualité de maire, habilité aux fins des présentes
par délibération, ou par décision du 
#2615|4730|2.

Désignée ci-après par « COMMUNE DE LAVARDIN » ou « le Bénéficiaire », d’autre part,

Désignés ci-après individuellement par « la Partie » et collectivement par « les Parties ».

Il a été convenu ce qui suit :

PREAMBULE

Le Programme CEE ACTEE +, référencé PRO-INNO-66, est porté par la FNCCR et la SASU FNCCR.

Le programme ACTEE + (Action des collectivités Territoriales pour l'Efficacité énergétique), porté par la SASU FNCCR, dans la continuité
et l’amplification du programme ACTEE 2 vise à développer les projets d’efficacité énergétique pour les bâtiments publics.

Le programme porte ainsi :

- Une aide technique et organisationnelle à destination de collectivités incluant une cellule d’accompagnement composée d’experts, un
centre de ressources avec des cahiers des charges-type directement utilisables par les collectivités, des guides, des formations, des
MOOC et outils numériques d’analyse. Dans ce cadre, des animations dédiées aux réseaux de lauréats et au réseau des économes de
flux sont mises en place ;

- Le cofinancement de l’accompagnement et de la maîtrise d’œuvre pour la rénovation des bâtiments publics des collectivités et de
l’éclairage public via des appels à projets ouverts favorisant le recours à des solutions mutualisées, intégrant l’efficacité énergétique et
s’inscrivant dans le long terme.

Il s’appuie notamment sur les méthodes et outils déjà développés dans le cadre du programme ACTEE 2 et poursuivra leur déploiement.

Le volume de certificats d’économies d’énergie délivré dans le cadre de ce programme n’excède pas 31,5 TWh Cumac sur la période
2023-2026.

Suite à la réponse au Fonds CHÊNE lancé à destination des bâtiments publics tertiaires des collectivités, le jury a décidé de sélectionner
le projet du groupement constitué de :

        •        Syndicat Mixte du Pays du Mans
        •        COMMUNE DE NEUVILLALAIS
        •        COMMUNE DE SARGE LES LE MANS
        •        COMMUNE DE SAINT OUEN EN BELIN
        •        COMMUNE DE MARIGNE-LAILLE
        •        Le Mans
        •        Mans Métropole
        •        COMMUNE DE PARIGNE-L'EVEQUE
        •        COMMUNE DE SAINT PAVACE
        •        COMMUNE DE CONNERRE
        •        COMMUNE DE RUAUDIN
        •        COMMUNE DE CURES
        •        COMMUNE DE BERNAY-NEUVY-EN-CHAMPAGNE
        •        COMMUNE DE LAVARDIN
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L’objectif premier de ce Fonds est d’apporter un financement sur les coûts organisationnels liés aux actions d’efficacité énergétique des
bâtiments publics tertiaires des collectivités, pour les acteurs publics proposant une mutualisation des projets de territoire permettant de
massifier les actions de réduction des consommations énergétiques des collectivités. Il est attendu que les subventions attribuées via ce
Fonds génèrent des actions concrètes permettant la réduction de la consommation énergétique avant la fin du programme ou a minima la
mise en place de plans de travaux avec une faisabilité avérée (passage des marchés notamment). La faisabilité des actions et des travaux
par suite des études financées par le programme ACTEE sera un élément déterminant dans le choix des lauréats. Le second objectif de
ce Fonds est de créer des coopérations entre établissements publics agrégateurs d’actions d’efficacité énergétique, idéalement à la maille
interdépartementale, mais également infra-départementale.

DEFINITIONS

Au sens de la présente convention, les termes suivants s’entendent comme suit :

Bénéficiaire : est entendu comme « bénéficiaire » du Programme ACTEE toute structure membre du groupement lauréat. Le cas
échéant, le bénéficiaire peut également être bénéficiaire final.

Bénéficiaire final : est entendu comme « bénéficiaire final » du Programme ACTEE toute structure qui bénéficie in fine des fonds et/ou
actions du Programme, par l’intermédiaire d’un bénéficiaire et du coordinateur du groupement.

Convention multipartite : est entendu comme « Convention multipartite », la convention passée entre l’intégralité des Bénéficiaires
membres du groupement lauréat, le coordinateur et la SASU FNCCR établissant les règles générales du présent partenariat pour la mise
en œuvre du fonds CHÊNE dans le cadre du Programme ACTEE+.

Convention tripartite : est entendu comme « Convention tripartite », la convention passée entre un Bénéficiaire, le coordinateur du
groupement lauréat et la SASU FNCCR établissant les règles particulières du présent partenariat pour la mise en œuvre de chaque saison
du fonds CHÊNE dans le cadre du Programme ACTEE+.

Coordinateur du groupement  : est entendu comme « coordinateur du groupement », la structure membre du groupement lauréat
désignée parmi les membres dudit groupement agissant comme interlocuteur privilégié de la SASU FNCCR et notamment chargé, en cas
de carence ou sur volonté du/des Bénéficiaire(s), de centraliser et de lui transmettre tous les justificatifs nécessaires à la bonne mise en
œuvre du Programme.

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION

La présente Convention a pour objet de définir entre les Parties, les règles générales du présent partenariat pour le déroulement du fonds
CHÊNE dans le respect de la convention de mise en œuvre du Programme ACTEE + PRO-INNO-66 conclue entre l’Etat, l’ADEME, la
FNCCR, la SASU FNCCR, l’AMF et les co-financeurs du Programme – ci-après désignée « Convention multipartite ».

Les règles particulières, et notamment celles liées aux actions et aux engagements financiers passés (i.e. budget alloué pour chaque
membre du groupement), pour chaque saison du fonds CHÊNE, dans le cadre du Partenariat entre les Parties pour le déroulement
opérationnel du Programme figurent dans une convention accessoire à la présente Convention, dite « Convention tripartite ».

ARTICLE 2 : ENGAGEMENT DES PARTIES

2.1 ENGAGEMENTS DU PORTEUR

Dans le cadre du programme et conformément à la présente Convention multipartite, la SASU FNCCR s’engage à initier ou à poursuivre
les chantiers ci-dessous pendant toute la durée de la convention. La SASU FNCCR s’engage, en tant que porteur du programme, au titre
de la présente convention à :

        - Mettre en œuvre les actions du Programme ;

        - Piloter la partie communication du Programme en collaboration avec les partenaires de celui-ci et sous contrôle des instructeurs de la
SASU FNCCR ;

        - Procéder aux appels de fonds vers les co-financeurs, après validation du comité de pilotage ;

        - Recevoir les fonds des co-financeurs destinés au financement du programme et établir les attestations de versement des fonds
comportant les informations indispensables pour l’obtention des certificats d’économie d’énergie ;

        - Se coordonner avec les autres programmes CEE en lien avec la rénovation énergétique des bâtiments publics ;

        - Se coordonner avec les autres programmes CEE en lien avec la rénovation énergétique des bâtiments publics ;

        - Faire certifier les comptes du programme par un commissaire aux comptes ;
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La SASU FNCCR s’engage également à :

        - Inscrire les fonds collectés et destinés au financement des actions dans un compte de tiers, et justifier de leurs versements aux
Bénéficiaires, à l’euro ;

        - Ne pas utiliser les fonds collectés pour d’autres opérations que celles mentionnées dans le cadre de la présente convention.

En effet, la SASU FNCCR opère dans le cadre du programme en qualité d’intermédiaire transparent et sans frais ; elle agit sous la
supervision du Ministère De La Transition Écologique Et De La Cohésion Des Territoires et conformément aux règles de gestion énoncées
dans la Convention ACTEE+ et la doctrine de programme CEE.

2.2 ENGAGEMENTS DES BENEFICIAIRES

Article 2.2.1 Désignation et missions du coordinateur de groupement

Afin de faciliter les échanges et les flux entre la SASU FNCCR et les Bénéficiaires, ces derniers ont désigné parmi eux un membre
coordinateur de leur groupement.

Coordinateur du groupement : Syndicat Mixte du Pays du Mans

Ce membre coordinateur sera l’interlocuteur privilégié de la SASU FNCCR tout au long de la mise en œuvre du programme.

Les missions du coordinateur sont les suivantes :

        •        Centraliser les échanges ;

        •        Faire remonter les demandes des Bénéficiaires ;

        •        Faire suivre tout échange descendant communiqué par la SASU FNCCR.

Le coordinateur fournira, en coopération avec l’ensemble des membres du groupement, un rapport d’activité selon le modèle fourni par la
SASU FNCCR, un suivi financier, les livrables associés, le cas échéant et des remontées d’indicateurs à jour à la SASU FNCCR, pour
chaque demande d’appel de fonds et a minima tous les 6 mois, ainsi que, le cas échéant, sur demande expresse de la SASU FNCCR.

Le coordinateur sera également chargé de superviser la réception des fonds par les membres du groupement.

Article 2.2.2 Respect de la Charte du réseau Econome de flux ACTEE par les Bénéficiaires signataires

Les Bénéficiaires ayant obtenu une aide relative à l’embauche d’un économe de flux ou bénéficiant du réseau Econome de flux ACTEE,
des actions d’animation et de formation effectuées par la SASU FNCCR, s’engagent à signer et à appliquer la charte des économes de
flux ACTEE ainsi que les dispositions liées à la communication mentionnées à l’article 4 de la présente Convention.

2.3 SIGNATURE ELECTRONIQUE

La signature électronique est un mécanisme permettant de garantir l'intégrité d'un document électronique et l'authentification de l'auteur
pour s'assurer que l'acte ne puisse être remis en cause, par analogie avec la signature manuscrite d'un document papier.

Afin de permettre la progression optimale du programme, les Parties sont fortement encouragées à recourir au processus de signature
électronique dans l’exercice de leurs relations contractuelles.

ARTICLE 3 : EVALUATION DU PROGRAMME

Une évaluation du dispositif des CEE peut être menée par le Ministère De La Transition Écologique Et De La Cohésion Des Territoires afin
de déterminer si cet instrument permet d’obtenir les effets attendus. Dans cette logique, la SASU FNCCR pourra être amenée à faire
évaluer par un bureau d’étude indépendant, la bonne utilisation par les lauréats des fonds alloués dans le cadre du Programme.

Les Bénéficiaires s’engagent à participer à toute sollicitation dans le cadre de l'évaluation du dispositif des CEE, intervenant en cours, ou
postérieurement à celui-ci. Dans ce cadre, ils s’engagent à participer à des enquêtes d’évaluation du programme ACTEE sur l’utilisation
des fonds versés aux Bénéficiaires, et plus généralement, à répondre à des enquêtes par questionnaire (en ligne) et à participer à des
entretiens qualitatifs (en face-à-face ou par téléphone) abordant la conduite du Programme et ses résultats. Il s'engage en particulier à
fournir tous les éléments quantitatifs ainsi que tout document nécessaire à l'évaluation des effets en termes d’efficacité énergétique,
d’économies d’énergie, d’émissions de GES, de bénéfices techniques, économiques, sociaux et environnementaux du Programme.
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ARTICLE 4 : COMMUNICATION

4.1 COMMUNICATION DES BENEFICIAIRES

Chaque Partie pourra communiquer individuellement sur le Programme à condition de ne pas porter atteinte aux droits des autres Parties
ni à leur image.

Chaque Bénéficiaire s’engage à apposer, de façon systématique sur tous les supports en rapport avec le Programme ACTEE, les logos de
la SASU FNCCR, de Territoire d’énergie et d’ACTEE (annexe).

La SASU FNCCR demeure pleinement propriétaire des droits de propriété intellectuelle attachés au logo ACTEE ainsi qu’au site internet
du Programme.

Par ailleurs, chaque bénéficiaire s’engage à utiliser le logo CEE dans les actions liées au Programme, sur tous supports. L’usage du logo
CEE est limité au cadre légal du Programme, notamment temporel. Les Bénéficiaires s’engagent à ne pas exploiter le logo CEE à des fins
politiques, polémiques, contraires à l’ordre public ou aux bonnes mœurs ou susceptibles de porter atteinte à des droits reconnus par la loi
et, de manière générale, à ne pas associer le logo CEE à des actions ou activités susceptibles de porter atteinte à l’Etat français ou lui être
préjudiciable.

Chaque bénéficiaire fait parvenir son logo à la SASU FNCCR et l’autorise à en faire l’utilisation dans ses actions de communications
relatives au Programme.

Toute représentation des logos et marques des Parties sera conforme à leur charte graphique respective (annexe). Aucune Partie ne
pourra se prévaloir, du fait de la présente Convention, d’un droit quelconque sur les marques et logos de l’autre Partie.

Chaque Bénéficiaire s’engage à informer la SASU FNCCR de ses évènements ou toute autre manifestation en lien avec le Programme, et
notamment à inviter la SASU FNCCR à chaque comité de pilotage, et l’informer des signatures de conventions relatives à la rénovation
énergétique des bâtiments, des conférences, etc...

En amont de toute campagne d’envergure nationale ou de communiqué de presse à l’initiative du bénéficiaire, une information de la SASU
FNCCR sera nécessaire.

Les Bénéficiaires concernés par la signature de la Charte du réseau Econome de flux ACTEE s’engagent, le cas échéant, à apposer
systématiquement le logo du réseau sur les productions et actions de communication issues ou liées aux travaux du réseau des
économes de flux, que ces réalisations soient communiquées par l’équipe ACTEE, par un membre du réseau ou par un tiers.  Les
membres du réseau des économes de flux s’engagent également, au sein de leur signature de courrier électronique, à utiliser le logo du
réseau des économes de flux ainsi que l’appellation « économe de flux », associée à un titre complémentaire au besoin, au sein de leur
signature de courrier électronique.

4.2 COMMUNICATION DES BENEFICIAIRES FINAUX

Chaque Bénéficiaire du Programme ACTEE doit systématiquement apposer le logo CEE et le logo du Programme ACTEE (annexe) sur
les supports de communication en lien avec des opérations ou travaux (plaquette, panneau de chantier, article, réseaux sociaux…)
bénéficiant de financements versés par un bénéficiaire lauréat. Les Bénéficiaires Finaux peut également intégrer le logo SASU FNCCR
(annexe).

Les Bénéficiaires devront s’assurer que les Bénéficiaires Finaux disposent des logos nécessaires, en fassent usage, et qu’ils citent le
Programme ACTEE lors de toute action de communication en lien avec le dispositif.

Dans le respect du Règlement général sur la protection des données, dit RGPD, n°2016/679 et des dispositions de l’article 7 de la
présente Convention, la SASU FNCCR pourra disposer de la liste des contacts des Bénéficiaires Finaux fournie par les Bénéficiaires et se
réserve la possibilité de leur adresser des outils de communication dédiés au Programme.

Les Bénéficiaires finaux concernés par la signature de la Charte du réseau Econome de flux ACTEE s’engagent à apposer
systématiquement le logo du réseau sur les productions et actions de communication issues ou liées aux travaux du réseau des
économes de flux, que ces réalisations soient communiquées par l’équipe ACTEE, par un membre du réseau ou par un tiers.  Les
membres du réseau des économes de flux s’engagent également, au sein de leur signature de courrier électronique, à utiliser le logo du
réseau des économes de flux ainsi que l’appellation « économe de flux », associée à un titre complémentaire au besoin, au sein de leur
signature de courrier électronique.

ARTICLE 5 : CONFIDENTIALITE

Les documents et toutes informations appartenant au(x) Bénéficiaire(s) communiqués à la SASU FNCCR, sur quelque support que ce soit,
ainsi que les résultats décrits dans le rapport final et obtenus en application de l’exécution de la décision de financement ou de la présente
convention, ne sont pas considérés comme confidentiels.
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ARTICLE 6 : RESILIATION

La présente Convention pourra être résiliée par une Partie en cas de manquement par l’autre Partie à l’une de ses obligations
contractuelles, après une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception adressée à la Partie défaillante et restée
sans effet pendant un délai d’un (1) mois à compter de la réception de ladite lettre. La résiliation par l’une des Parties ne résilie pas de
plein droit la Convention. Les instructeurs de la SASU FNCCR se réuniront alors pour définir les modalités de poursuite ou d’arrêt de tout
ou partie du Programme du bénéficiaire concerné.

Les Parties conviennent également de manière expresse qu’en cas de modification des textes législatifs ou réglementaires relatifs aux
économies d’énergie ou aux CEE rendant inapplicables les dispositions de la Convention, elles se rencontreront à l’initiative de la Partie la
plus diligente pour en étudier les adaptations nécessaires. A défaut d’accord ou en cas d’impossibilité d’adapter la Convention dans un
délai d’un (1) mois à compter de la 1ère réunion des Parties, cette dernière sera résiliée de plein droit. Le Comité de pilotage se réunira
alors pour déterminer les modalités de clôture du Programme et notamment la répartition des fonds restants.

ARTICLE 7 : DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

Dans le cadre de l’exécution de la Convention, les Parties s’engagent à respecter et à faire respecter par leurs sous-traitants éventuels
l’ensemble des dispositions législatives et réglementaires, internationales, européennes et nationales, relatives à la protection des
données à caractère personnel et en particulier au Règlement général sur la protection des données, dit RGPD, n°2016/679.

Dans l’objectif d’améliorer la performance du Programme et pour les besoins de l’exécution de la présente Convention, le Porteur sera
amené à utiliser les données à caractère personnel des Bénéficiaires et Bénéficiaires finaux après avoir procédé à leur anonymisation.

ARTICLE 8 : LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET LE TRAVAIL DISSIMULE

Dans le cadre de l’exécution de la Convention, chaque Partie s’engage à respecter et à faire respecter par ses sous-contractants et
sous-traitants éventuels l’ensemble des dispositions législatives et réglementaires, internationales, européennes et nationales, relatives à
la lutte contre la corruption, au droit du travail et à la protection sociale ainsi qu’à la lutte contre le travail dissimulé.

ARTICLE 9 : DUREE ET MODIFICATION DE LA CONVENTION

La présente Convention entre en vigueur à sa signature par les Parties et prendra fin au 31/12/2026.

En cas de besoin, la présente Convention pourra faire l’objet d’un avenant si une modification significative ou structurelle devait avoir lieu
sur les actions, la composition du groupement (i.e. ajout d’un bénéficiaire, mutualisation et/ou changement de coordinateur du
groupement) ou la durée du Programme. Il est précisé qu’en cas de candidature à une nouvelle saison du fonds CHÊNE, la présente
Convention demeurera inchangée et seule la Convention tripartite devra faire l'objet d'un avenant.

Ces évolutions seront argumentées et discutées en Comité de pilotage du Programme, et, le cas échéant, les objectifs seront alors revus
pour intégrer les évolutions.

ARTICLE 10 : LITIGES

Tout différend relatif à l’interprétation, à la validité et/ou à l’exécution de la Convention devra, en premier lieu, et dans la mesure du
possible, être réglé au moyen de négociations amiables entre les Parties.

À défaut, un (1) mois après l’envoi d’une lettre en recommandé avec accusé de réception par une Partie à l’autre Partie mentionnant le
différend, le différend sera soumis aux tribunaux français compétents.

Fait en 15 exemplaires originaux

Pour la SASU FNCCR,
Le Président Xavier PINTAT
#SHA
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Pour Le Syndicat Mixte du Pays du Mans,
Président,
Monsieur Stéphane LE FOLL
#SH4369

Pour La COMMUNE DE NEUVILLALAIS,
Maire,
Monsieur Jean Claude LEVEL
#SH4709

Pour La COMMUNE DE SARGE LES LE MANS,
maire,
Monsieur Xavier Contant
#SH4710

Pour La COMMUNE DE SAINT OUEN EN BELIN,
Maire,
Monsieur Bruno RICHET
#SH4711

Pour La COMMUNE DE MARIGNE-LAILLE,
Maire,
Monsieur Kévin PROVOST
#SH4712

Pour  Le Mans,
Président,
Monsieur Stéphane LE FOLL
#SH4713

Pour Le Mans Métropole,
Président,
Monsieur Stéphane LE FOLL
#SH4714
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Pour La COMMUNE DE PARIGNE-L'EVEQUE,
Maire,
Madame Marion  BUARD
#SH4718

Pour La COMMUNE DE SAINT PAVACE,
Maire,
Monsieur Thierry Nore
#SH4719

Pour La COMMUNE DE CONNERRE,
Maire,
Monsieur Olivier HEMONNET
#SH4721

Pour La COMMUNE DE RUAUDIN,
Maire,
Madame Carole HEULOT
#SH4725

Pour La COMMUNE DE CURES,
Maire,
Monsieur Dominique AMAIRD
#SH4726

Pour La COMMUNE DE BERNAY-NEUVY-EN-CHAMPAGNE,
Maire,
Monsieur Vincent MOREAU
#SH4729

Pour La COMMUNE DE LAVARDIN,
maire,
Monsieur Sébastien  GRANIER
#SH4730
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ANNEXE : LOGOS
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